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L'OBSERVATION RÉTROSPECTIVE APPLIQUÉE 
A L'ÉTUDE DES MIGRATIONS AFRICAINES 
PAR 
Ph. HAERINGER ‘$ 
Si les migrations constituent indéniablement un fait démographique, lles ne peuvent être que partiel- 
lement appréhendées par les méthodes de recensement habituelles, et leur étude est de ce fait en porte-à-faux 
dans la science démographique. Le recensement s atistique t l’enquête démographique classique par sonda- 
ge ont peu de prise sur elles et pourtant elles ne peuvent être étudiées sans que l’on recourt aux grands 
nombres. Elles se trouvent exiger à la fois le traitement statistique et des méthodes d’observation obliga- 
toirement laborieuses, confinant à la minutie et à la patience du travail monographique. Ce n’est pas un 
hasard si les meilleures contributions à l’étude des migrations sont jusqu’ici dues à des sociologues et à des 
géographes, dans des cadres spatiaux restreints. Il est vrai que le sociologue explique alors que le démo- 
graphe a d’abord pour tâche de mesurer. Mais même si l’on s’en tient à la mesure, à l’établissement des 
faits, l’étude des migrations requiert une collecte subtile. 
A. L’OBSERVATION LONGITUDINALE 
1. Les limites des recensements 
Les recensements ne sont évidemm-t pas sans apporter des éléments précieux pour la connaissance 
des migrations (1). Ils en donnent le solde. Par les âges, la composition des ménages, les situations profes- 
sionnelles, ils permettent de caractériser les populations migrantes. Les origines ethniques, les lieux de 
naissance, les dates d’arrivées aux lieux de recensement permettent, sous divers angles, de mesurer les 
volumes et les rythmes des mouvements migratoires. Mais il n’est possible, avec ces informations, que de 
constater des résultats; régions se vidant au détriment d’autres régions, par exemple. 
* Chargé de Recherches à I’ORSTOM. Centre d’Abidjan, BP 42-93 (Côte d’rvoire). 
(1) Pour simplifier nous engloberons dans l’idée de recensement oute enquête démographique ayant pour fin princi- 
pale l’établissement d’un état de la population, que cette opération soit faite exhaustivement ou par sondage. 
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Comment connaître les migrations elles-mêmes, c’est-à-dire les cheminements ? Savoir s’il y a un 
lien, pour une ethnie donnée, entre divers foyers de colonisation où le recensement constate sa présence ? 
S’agit-il de pôles d’attraction distincts entre lesquels les individus font définitivement leur choix ? S’agit-il 
au contraire d’un unique parcours jalonné par des étapes, ou de divers degrés d’une mutation de vie, du 
village à la grande ville par exemple, que certains migrants accomplissent incomplètement, d’autres pro- 
gressivement, et d’autres d’un seul coup ? Ou bien encore, ces diverses terres ou villes d’accueil ne sont- 
elles pas complémentaires les unes aux autres, n’offrent-elles pas aux migrants la possibilité de subtiles 
combinaisons dans une vie qui confinerait au nomadisme ? 
Il est d’autant plus important de se poser de telles questions que la migration d’un homme, particu- 
lièrement en Afrique occidentale, ne se résume généralement pas à un changement de résidence accompli 
à un moment précis de la vie. C’est le plus souvent un état, une condition permanente de vie. Même s’il 
y a fixation définitive dans une région ou une ville, même si cette nouvelle patrie est atteinte en une seule 
étape, le premier point de chute dans cette ville ou cette région n’est généralement pas le lieu de résidence 
définitive. Les micro-déplacements qui suivent, les migrations intra-urbaines, lorsqu’il s’agit d’une grande 
ville, ne sont pas les moins significatifs. 
Comment capter ces mouvements, leur enchaînement, leur progression ? Dans ce domaine, le 
recensement peut encore, à la rigueur, apporter sa contribution. On peut prévoir une rubrique telle que 
(( Localité habitée il y a 12 mois ». ce qui permettrait, si cela était fait pour l’ensemble d’un pays, de connaî- 
tre les échanges globaux, dans l’intervalle de deux dates, entre les diverses régions et localités du pays. 
On obtiendrait ainsi un tracé théorique des courants migratoires, à l’exception toutefois des sorties 
hors du pays recensé. On pourrait par exemple constater de cette façon que, pour une ethnie donnée, il 
y a échange de personnes entre deux foyers de colonisation A et B, tandis qu’aucun échange ne se produit 
entre un troisième foyer C et chacun des foyers A et B ; autrement dit, que les foyers A et B appartiennent 
au même courant migratoire, alors que la région C draine un courant de migration distinct. 
Mais de telles constatations engageraient sur une pente dangereuse qui conduirait à regarder cet 
assemblage de mouvements contemporains comme l’image des cheminements migratoires. Extrapolation 
qui ne manquerait pas d’être tentante, mais qui poserait a priori que les parcours sont immuables, qu’ils 
ont été et seront les mêmes pour ceux qui, au même moment - celui de l’enquete -, se trouvent à la fin 
ou au début de leur course. 
D’autres considérations ’opposeraient à ce que l’on déduise d’un tel schéma les parcours réelle- 
ment empruntés par les individus. II faudrait supposer que les cheminements individuels sont conformes 
au sens général des migrations. Ce serait oublier que les moyennes peuvent cacher des phénomènes com- 
plexes, en l’occurrence une mobilité brownienne. Du reste la rubrique présentement envisagée ne renseigne- 
rait même pas sur les mouvements effectivement accomplis dans l’année, mais ferait état seulement du 
résultat final de ces mouvements, après une année. Qu’au lieu d’un délai d’un an on envisage un délai 
d’un mois ou de dix ans, l’information recueillie ne serait de toute façon qu’une déformation de la réalité. 
On ne récolterait, en somme, que ce que vaudrait le procédé, qui ne serait qu’un artifice. Ce caractère 
artificieux pourrait être en partie évité si l’on renonçait à mesurer des faits contemporains : « Il y a 12 mois ». 
En demandant le K Lieu de résidence antérieur N, question qui pourrait faire suite à la rubrique K Date 
d’arrivée au lieu de résidence actuel »> on ressusciterait des déplacements vrais (1). Mais certains d’entre 
eux seraient vieux de 20 ans, d’autres de deux mois, et l’on perdrait la possibilité de construire une « image 1) 
des courants migratoires à une époque donnée. Or il y a lieu de considérer qu’à défaut d’une reconstitu- 
tion fidèle, cette image, même déformante, serait précieuse. 
(1) Recensement du Gabon, 1961. 
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Quoi qu’il en soit, le problème reste entier si l’on veut connaître non seulement les courants, mais 
ce qu’ils cachent, c’est-à-dire les cheminements, les parcours, et finalement la signification des courants. 
Or à quoi bon connaître les courants si l’on ne sait quelle est leur nature ? A quoi notamment peut servir 
la connaissance d’un courant inverse au sens général des migrations dont on ne peut dire s’il s’agit d’un 
mouvement de retour au pays d’origine ? Un contre-courant peut être en effet de toute autre nature, signi- 
fier, par exemple, un phénomène de double résidence, de résidence alternée, que ce soit entre le pays d’ori- 
gine et le pays de migration, ou que ce soit entre deux lieux de migrations. 11 peut traduire aussi une activité 
commerciale itinérante, ou, plus simplement, une cheminement migratoire discontinu, accidenté. 
Ce n’est pas encore déborder de la tâche démographique que de chercher à caractériser un phéno- 
mène mesuré. Il ne s’agit pas encore d’expliquer les phénomènes et déjà l’on constate qu’un recensement ou 
une enquête démographique classique sont des cadres inadaptés à l’étude approfondie des migrations. 
Quand deux femmes vivent dans un même ménage, l’enquête démographique dit qu’il s’agit de deux épou- 
ses, et donc d’un polygame, ou au contraire d’une seule épouse et d’une nièce. Elle ne dit pas pourquoi 
la nièce vit dans le ménage, mais elle informe qu’il s’agit d’un ménage N étendu )) et non d’un ménage 
bigame. Ces résultats sont acquis avec un questionnaire simple, propre au comptage d’une population 
entière, et propre au traitement statistique. Dans le domaine des migrations, il est clair qu’il faille se tourner 
vers d’autres formules de collecte, obligatoirement plus complexes, mais qui cependant devraient aussi 
pouvoir s’appliquer aux grands nombres. 
2. Nécessité d’une observation longitudinale 
Les démographes s’aperçurent, à mesure qu’ils étendaient et affinaient leurs domaines d’étude, que 
l’observation transversale doit souvent être remplacée par l’observation longitudinale ; c’est-à-dire celle 
de l’individu tout au long de sa vie ou d’une période, plutôt que celle d’une population entière à un moment 
donné (recensement) ou d’une année à l’autre (exploitation classique de l’état civil et des autres sources 
de ce type). Cette nécessité est apparue notamment pour l’étude de la fécondité des ménages (1). Il en est 
de même des migrations. 
Tout démontre que seule la connaissance, non fractionnaire mais complète, des parcours individuels, 
peut permettre d’apprécier les phénomènes globaux eux-mêmes. Un déplacement individuel, qu’un for- 
mulaire de recensement peut à la rigueur enregistrer comme on vient de le voir, fait partie de toute une 
chaîne de déplacements, ’intègre à une vie qui seule lui donne un sens. Faire préciser par une personne 
recensée la raison de son dernier changement de domicile. à supposer que l’on puisse obtenir une réponse 
valable, ne permettrait pas de saisir toute la portée géo-démographique du phénomène (2). 
Deux démarches ’offrent pour l’étude des parcours individuels : la reconstitution rétrospective 
et l’observation suivie. L’une et l’autre appellent des techniques et une organisation très différentes de 
celles du recensement et même de celles de l’enquête démographique ou socio-démographique classique. 
Ceci reste vrai même si ces opérations courantes font appel d’une part à des questions rétrospectives, 
d’autre part, parfois, à l’observation suivie, ce qui n’est généralement fait que dans les limites étroites d’une 
année. On est ainsi conduit à conclure qu’il y a grand intérêt à ne plus envisager l’étude des migrations 
- même sous l’angle strictement démographique - comme un sous-produit de ces enquêtes. 
(1) Cf. Louis HENRY, 1963 « Réflexions sur l’observation en démographie ». Population, n” 2, pp. 233-262. 
(s) « II apparait qu’il est impossible d’étudier un mouvement migratoire en l’observant seulement au point d’arrivée 
et au point de départ et qu’il est nécessaire de le suivre d’un bout à l’autre... » (J. ROUCH, avril 1959, VII” Congrès des Afri- 
canistes de l’Ouest, Accra). 
6 PH. HAERINGER - L’OBSERVATION RÉTROSPECTIVE 
Cette nécessité se renforce d’une autre considération. La part considérable que prennent les migra- 
tions dans l’évolution démographique de l’Ouest africain, particulièrement en Côte d’ivoire, justifie plei- 
nement que l’on s’y intéresse autant qu’au mouvement naturel, objet essentiel des enquêtes démographiques 
classiques. Il ne semble donc pas exagéré de consacrer, aux seules migrations, des enquêtes particulières 
et spécifiques (1). 
Il est toutefois loin d’être évident que ces deux types de recherche soient eux-mêmes efficients ou 
réalisables. Il est certain en tout cas que l’un et l’autre ne peuvent avoir recours, en raison de leur lourdeur, 
qu’à des échantillons réduits, et de ce fait soulèvent d’importants problèmes d’échantillonnage. De plus, 
à moins de mettre en œuvre des moyens considérables, on doit s’attendre à un décalage important entre une 
observation obligatoirement fine, révélatrice d’un phénomène complexe et varié, et une exploitation 
statistique limitée par la faiblesse de l’échantillon. Mais à la base le problème qui se pose est le suivant : 
dans le cas particulier du contexte africain, peut-on se livrer efficacement à de telles recherches ? 
3. L’observation suivie 
11 convient d’abord de remarquer qu’il est difficile d’envisager une observation suivie sous la forme 
d’un enregistrement obligatoire des changements de domicile, alors que même dans les pays développés de 
telles expériences ont rares. K S’il n’est pas indispensable à la bonne administration, il serait abusif d’ins- 
taurer l’enregistrement des changements de résidence uniquement à des fins statistiques » (z), encore plus 
à des fins scientifiques. On ne peut oublier d’autre part que dans la plupart des pays non développés, l’en- 
registrement de l’état civil lui-même n’en est qu’à ses premiers pas (3). 
Force est donc, si l’on s’en tient à, l’observation suivie, de recourir aux enquêtes de longue durée 
sur un échantillon suivi en permanence ou recensé à courts intervalles. Comme le remarque L. HENRY, ce 
type d’observation évite en théorie tout biais, mais présente des difficultés pratiques considérables (4). 
Celles-ci sont augmentées en Afrique du fait de l’imprécision de la notion d’adresse à laquelle s’ajoute une 
fluidité résidentielle beaucoup plus grande qu’en Europe. Le cas africain présente par contre un avantage 
non négligeable. L’urbanisation y étant encore un phénomène très récent, il est possible de baser l’enquête 
sur les communautés rurales originelles, d’étudier les migrations, même urbaines, à partir de celles-ci. 
Que l’échantillon soit constitué de villages ou de lignages, on peut en effet penser qu’il soit possible, à 
partir de schémas généalogiques, d’embrasser l’ensemble de la population rurale et urbaine d’un pays, 
à l’exclusion toutefois des populations étrangères. Après qu’on ait fait la liste des membres vivants d’un 
lignage ou d’un segment de lignage (s), un enquêteur pourrait tenter de retrouver les membres émigrés 
(1) C’est aussi à cette conclusion qu’aboutit M. L. ROUSSEL, auteur d’une synthèse des enquêtes démographiques régio- 
nales accomplies récemment  Côte d’koire (Côte d’ivoire 1965, population. Ministère du Plan). Regrettant qu’il n’ait pas 
été suffisamment enu compte de l’importance des migrations en Côte d’ivoire, « un des facteurs les plus décisifs de I’évolu- 
tion de la population dans les prochaines années », M. ROUSSEL suggère e qu’il eût sans doute fallu, pour les saisir avec pré- 
cision, mettre en place un système d’observation spécial » (p. 1419. 
(2) L. HENRY. « Problèmes de la recherche démographique moderne ». Population, 1966, 6, p. 1100. 
(a) Au Sénégal, les enquètes de P. CANTRELLE ont révélé qu’en milieu rural I’Etat Civil n’enregistrait entre 1963 et 
1965 que 10 y< des naissances et une proportion encore plus faible de décès. 
(4) L. HENRY. « Réflexions sur l’observation en démographie ». Population, 1963, 2, pp. 256-257. 
(a) Un tel travail ne peut être fait que par un ethnologue familiarisé avec les structures de parenté des ethnies concernées. 
Cette méthode fut utilisée par P. ETIENNE dans son étude des migrations baoulé modernes, non pour mettre en route une obser- 
vation suivie, mais pour étudier rétrospectivement les départs du village des années passees, par témoignage (Etude régionale 
de Buuaké, 1962-1964). 
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sur les lieux d’immigration, puis les visiter périodiquement, andis qu’un observateur esterait au village 
pour noter les nouveaux départs, les retours, les allées et venues. Cette façon de procéder, s’il était prouvé 
que les populations rurales conservent des liens avec tous les membres émigrés de leur lignage, présenterait 
de nombreux avantages. Elle faciliterait le tirage d’un échantillon, opération toujours délicate lorsqu’on 
appréhende un phénomène migratoire diffus. Elle atténuerait aussi une autre difficulté, plus importante 
encore, celle de ne pas perdre de vue les personnes suivies. Un manœuvre de plantation, un ménage de 
citadins locataires, peuvent disparaître sans laisser de trace. En ce cas, le lignage reste la seule source 
d’information possible, la seule chance de retrouver un jour une piste. 
Enfin, l’intérêt d’une telle démarche serait de permettre de comprendre globalement les migrations, 
non seulement au point de vue des migrants, mais a celui des communautés d’origine. Elle fournirait l’occa- 
sion d’une étude précise, sous deux angles se recoupant, de la nature et de l’intensité des liens entretenus 
entre les migrants et leur village. 
Que l’on puisse ainsi procéder ajoute de la séduction à l’observation suivie, mais on voit bien qu’il 
faudrait mettre en place un appareil considérable, dont le coût serait peut-être prohibitif, si l’on voulait 
sonder la population d’un pays entier. Le cadre d’un pays serait, de plus, insuffisant dans la plupart des 
cas. Les Ivoiriens, toutefois, émigrent peu ; la méthode leur est donc applicable à l’échelle nationale. 
Mais l’observation suivie (1) des migrations internationales ne peut logiquement être que fragmentaire si 
elle est menée dans un seul pays, qu’il s’agisse d’un pays de départ, comme la Haute-Volta, d’un pays 
d’immigration, comme la Côte d’ivoire, ou d’un pays mixte comme le sont en fait, peu ou prou, la plupart 
des pays d’Afrique occidentale. Qu’une entente inter-Etats soit nécessaire pour mener une telle enquête 
est peu encourageant si l’on admet qu’une observation de ce type ne présenterait d’intérêt que si elle se 
poursuivait sur une longue période. 
On peut se demander d’autre part si les difficultés inhérentes à cette méthode :retrouver les membres 
d’un lignage puis les suivre, c’est-à-dire les chercher à nouveau, ne condamnent pas l’enquête suivie 
conçue dans son acception la plus complète. On peut cependant être moins ambitieux et se contenter d’une 
observation suivie faite au village exclusivement : enregistrement des absences et des retours. La continuité 
de l’observation et la possibilité d’étudier les retours sur une longue période garantirait contre l’échec 
partiel habituellement enregistré lorsqu’on cherche à étudier les migrations depuis l’aire de départ par une 
observation instantanée. L’inventaire généalogique préalable pourrait contribuer lui aussi à éviter les deux 
écueils sur lesquels butent recensements et enquêtes démographiques classiques, voire certaines enquêtes 
spécialement menées : omission d’une grande part des résidents absents ou au contraire surestimation; 
ignorance des migrants définitivement partis. Mais connaître l’existence des personnes durablement OU 
définitivement émigrés n’est pas encore connaître leurs faits et gestes (2). Or ce type d’observation statique 
est impossible à mener sur une aire d’immigration, sauf en cas de formation de communautés enracinées 
comme cela arrive sur les aires de colonisation agricole. 
B. L~oBsE~v..noiv RÉTROSPECTIVE 
Qu’elle soit réalisable ou non, l’observation suivie ne saurait entrer en concurrence avec la deuxième 
approche possible, c’est-à-dire la reconstitution rétrospective des parcours individuels. Les deux méthodes 
(l) Précisons qu’il s’agit toujours de ce qu’il est convenu d’appeler une observation longitudinale, c’est-à-dire continue 
au niveau de l’individu. 
(3 Les migrants temporaires ou saisonniers peuvent être interrogés à chaque retour (voir page 8). 
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ne demandent pas le même effort ni ne conduisent aux mêmes résultats. L’une suppose une enquête continue 
dont l’avantage serait de fournir, à n’importe quel moment, les tendances migratoires qu’il serait ainsi 
possible de rapprocher, de façon rigoureuse, des faits de conjoncture. Mais, à moins que l’enquête ne se 
poursuive pendant plusieurs décennies, elle ne donnerait aucun modèle complet de migration (1). L’autre 
méthode ne demande au contraire qu’une enquête instantanée,, évidemment renouvelable, mais qui immé- 
diatement livrerait une large moisson, modèles quasiment achevés (classes d’âge supérieures) et modèles 
en cours. Elle éclairerait d’un seul coup les mécanismes migratoires, avec cependant une moindre précision 
et moins de rigueur que la première méthode. 
Au demeurant, les deux méthodes peuvent être associées. Il serait en effet dommage de ne pas faire 
précéder une éventuelle nquête suivie, d’une enquête rétrospective, notamment sur l’échantillon à suivre. 
Cela pour trois raisons : l’intérêt évidemment récapitulatif de la méthode rétrospective, son caractère 
instantané, enfin la facilité de son exécution matérielle et les faibles moyens qu’elle demande en compa- 
raison de la première. En cas d’observation suivie limitée à l’aire de départ, l’enregistrement des retours 
ou visites des villageois émigrés peut être complété utilement par des entretiens tendant à reconstituer 
l’évolution des migrants depuis leur départ. 
C’est en tout cas l’observation rétrospective qui est de beaucoup la plus pratique, la moins lourde et, 
de ce fait, la mieux adaptée à la plupart des cas d’études où la nécessité d’une observation longitudinale se 
fait sentir. Elle a du reste déjà été pratiquée en Afrique occidentale dans le cadre de quelques enquêtes (z), 
mais de façon encore très rudimentaire. C’est sur cette méthode que nous avons été amené à nous pencher 
dans le cadre de nos recherches ur les populations d’Abidjan. 
Mais les qualités pratiques de la méthode rétrospective ne sauraient faire oublier qu’elle appelle de 
graves objections d’ordre théorique. 
1. Biais dû à la sélection 
La moins grave sans doute est qu’elle introduit un biais dû à la sélection. Qu’elle ne touche en effet 
que des survivants des différentes classes d’âge du passé interdit seulement de mesurer à travers elle les 
flux d’une période trop lointaine. Mais il n’y a pas de raison de penser que le comportement passé des 
survivants ait été différent de celui des morts de la même classe d’âge. Aussi la construction de modèles 
reste-t-elle possible. Au surplus, dans la mesure où l’objectif principal est de comprendre les flux contem- 
porains, le passé des seuls vivants est utile. 
En fait, une autre sélection s’opérerait oute fois que l’enquête ne couvrirait pas le champ complet 
des mouvements migratoires qu’elle se proposerait d’étudier. Si l’on étudie les migrations baoulé vers Abid- 
jan en ne les observant que depuis Abidjan, c’est-à-dire n ne tirant un échantillon que parmi la population 
baoulé habitant la capitale à un moment donné, on aura plus de chance de toucher ceux qui y séjournent 
d’une manière ininterrompue que ceux qui, par exemple, pratiquent une résidence alternée entre Abidjan et 
un autre lieu, village d’origine ou autre région d’immigration. Parmi ceux-ci, certains laissent dans la ville 
(1) 11 semble que la seule nquête suivie réalisée à ce jour en Afrique occidentale soit celle du Sine-Saloum auSénégal 
(P. CANTRJXLLE, ORSTOM, 1963-1965). Si elle put se contenter d’&e courte t localisée, c’est qu’elle avait pour objectif 
l’étude du mouvement naturel. Encore fut-il décidé de prolonger l’expérience sur deux autres cycles annuels. 
(2) En particulier dans les enquêtes suivantes : Moyenne Vallée du Sénégal (1957), Migrations Côte d’ivoire-Ghana 
(1957-58), Congo (1960-61), Gabon (1960-61), Région de Korhogo (Côte d’ivoire 1964), pour nous en tenir aux pays franco- 
phones. 
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une trace de leur virtuelle présence sous la forme d’une propriété immobilière et peuvent donc être K détec- 
tés » par un sondage fondé sur le parcellaire urbain. D’autres, locataires en ville en cas d’emploi, manœu- 
vres de plantation en temps de chômage, seront obligatoirement sous-représentés dans l’échantillon. 
D’une manière générale, les migrants cccasionnels eront d’autant moins bien détectés par le sondage (l) 
que leurs séjours seront plus courts, les plus courts sPjours ayant effectivement la probabilité la plus mince 
d’avoir lieu au moment de l’enquête. 
Ainsi, toujours dans le cas d’un sondage qui ne s’appliquerait pas à l’ensemble de l’aire géographi- 
que dans laquelle évoluent les migrants étudiés, l’échantillon tiré ne rendrait pas compte de l’importance 
relative de chaque type de migrants. II est toutefois permis d’imaginer un ajustement mathématique, 
modèle par modèle, en fonction du rapport : durée des séjours/durée des absences, mais un tel ajustement 
se révélerait sans doute sinon très complexe, du moins délicat (z). 
2. Autre sélection 
Un autre défaut de l’enquête rétrospective st qu’elle ne recueille jamais que des biographies ina- 
chevées puisqu’il n’est possible que d’interroger des vivants. En réalité ce défaut est tout à fait théorique. 
Quel que soit son âge, un homme a un certain nombre de chances de mourir dans l’année : en Côte d’ivoire, 
13 chances sur 1000 à 32 ans, 30 chances sur 1 000 à 52 ans, 105 à 72 ans, 345 après 85 ans (3). Ainsi de 
1 à 35 % des personnes interrogées, suivant l’âge, auront quasiment achevé leur vie. Qu’on ne puisse 
savoir lesquelles exactement n’a que peu d’importance. Le peu d’intérêt d’un tel partage et le fait qu’il 
soit impossible de le faire, trouvent une explication commune. Le comportement d’un homme jeune ou 
(1) Ce serait vrai aussi pour une enquête exhaustive. 
(2) Exemple : 120 Maliens de la classe d’âge 1928-1937 ont effectué ensemble 160 séjours à Abidjan, donc 40 avant 
l’actuel séjour et donc également 40 absences. Les 160 séjours représentent un total de 590 années, tandis que les 48 absences 
totaIisent 145 années. On peut estimer que l’enquête avait 145 chances contre 590 d’avoir Iieu pendant l’absence de chacun 
des membres de cette catégorie de migrants. Si 120 personnes ont été touchées par l’enquête, il faut penser qu’elle en a méconnu 
120.x go = 30 et qu’ainsi l’échantillon tiré, s’il était représentatif du flux d’immigration Mali-Abidjan, comporterait 150 
Maliens de cette classe d’âge. Si elle a l’avantage d’ètre simple, cette méthode n’en est pas moins criticable de plusieurs façons, 
notamment : 
1. Il est difficile d’assimiler les absents aux présents. Les migrants absents ont probablement, en moyenne, un taux 
d’absences plus grand. Ainsi l’ajustement, fondé sur le taux d’absence des présents, serait encore une sous-estimation. Ceci 
n’est pas forcément un défaut. II y a simplement lieu de considérer que ne serait ainsi corrigé que le nombre des migrants 
ayant un comportement conforme à l’échantillon servant de base au calcul, à l’exclusion notamment de ceux qui ont déflniti- 
vement quitté la ville. Une manière d’approcher la réalité avec plus de finesse serait de raisonner sur des groupes d’individus se 
rattachant au même modèle de migration. 
2. Une autre considération peut, elle, conclure soit à une sous-estimation, soit à une sur-estimation, surtout si l’on 
isole les classes d’âge. L’enquête peut en effet saisir un groupe d’individus zi un âge moyen favorable à leur présence sur le 
lieu d’immigration, ou au contraire défavorable. A vingt ans, un migrant urbain est instable. 11 l’est moins à 35 ans. Après 
un ou plusieurs séjours d’essai, il s’installe durablement. C’est du moins un schéma fréquent. Si l’enquête a lieu lorsqu’il a 35 
ans, elle a plus de chance de le trouver en vilIe que ne le laisserait supposer Ie nombre et la durée de ses absences passées. 
Autrement dit, la probabilité de trouver â tel moment un homme de tel âge dans la région d’immigration (ou dans la 
région d’origine) n’est pas véritablement proportionnelle à son taux d’absences, calculé sur son comportement passé. Aussi 
de tels ajustements doivent être effectués avec prudence et s’appuyer le plus possible sur les modèles de migration que l’enquête 
aura dégagés. 
(3) D’après le niveau 30 des tables de I’ONU, niveau conforme aux taux de mortalité globale et de mortalité infantile, 
seuls éléments connus pour la Côte d’ivoire. 
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âgé ne risque d’être dévié du comportement moyen de sa classe d’âge que du jour où il se sait « marqué 1) 
entre les autres. Ce comportement ultime (par exemple, retour subit au village pour y mourir) est le seul 
élément que l’enquête rétrospective ne peut recueillir sur un échantillon de vivants, d’une part parce que 
cette dernière phase de la vie humaine est généralement très courte et offre donc peu de prise à un sondage, 
d’autre part et surtout parce qu’elle ne peut être objectivement reconnue et analysée comme telle. 
En fait, ce n’est pas tant l’approche de la mort, inconnue de chacun sinon à très court terme, que 
l’âge, qui influe sur Le comportement des migrants. Qu’un citadin retourne au village de ses origines lors- 
qu’il se sent gravement atteint par la maladie a certes une signification culturelle importante, Mais cela 
n’est important d’un point de vue démographique, économique ou social que lorsque ce désir de mourir 
dans un contexte traditionnel influe sur le comportement physique (retour au village à partir d’un certain 
âge), économique (investissements au village en prévision de ce retour) ou social de l’homme valide. Rien 
du reste n’indique qu’il faille obligatoirement rattacher de tels comportements à une attitude devant la 
mort, bien au contraire. Non seulement la volonté de mourir au village, mais aussi le simple désir d’y vivre 
le reste de sa vie peut provoquer le retour du migrant. Autrement dit il n’y a pas lieu de trop regretter le 
caractère inachevé des vies recueillies. Dans la mesure où l’échantillon comporte des personnes de tous 
âges, il sera parfaitement possible de mesurer, par exemple, les mouvements de retour suivant l’âge. 
Toutefois une telle conclusion n’est valable une fois de plus que si l’enquête couvre l’ensemble 
des régions concernées par les mouvements de migration qu’elle étudie, régions d’origine comprises. Si 
au contraire elle ne s’étend que sur tout ou partie de l’aire ou des aires d’immigration, l’inconvénient qui 
vient d’être évoqué est très sérieux. Il en est de même si l’enquête a lieu exclusivement sur les aires de départ. 
3. Cas des enquêtes limitées dans l’espace 
Dans l’un et l’autre cas le sondage ne saisit plus des personnes à tous les stades du cycle migratoire 
et le caractère inachevé des biographies n’est donc plus compensé par un échantillon représentatif de tous 
les âges de la vie. Certes dans les deux cas des personnes de tous âges seront touchées, mais d’une manière 
non représentative. Non seulement certaines classes d’âge seront sous-représentées par rapport aux autres 
(classes actives dans les zones de départ, classes âgées dans les zones d’immigration), mais à tous les niveaux 
d’âge le sondage sera sélectif. Ainsi dans le cas d’une enquête urbaine, seront ignorés ceux qui n’ont pas 
encore quitté le village, ceux qui ne le quitteront jamais et, ce qui est plus grave, ceux qui sont repartis 
sans esprit de retour. Même ceux qui se sont absentés pour un délai plus ou moins long ne sont qu’imparfai- 
tement représentés, on l’a vu, par les personnes présentes au moment de l’enquête. Dans le cas d’une 
enquête dans une zone rurale d’émigration, seront inversement ignorés tous ceux qui se sont installés 
définitivement ailleurs (l). 
Ce problème est d’autant plus important que le cas idéal d’une enquête couvrant en même temps 
aires de départ et aires d’immigration risque peu de se présenter souvent et qu’au contraire les occasions 
d’enquêtes limitées dans l’espace sont nombreuses. On se heurte non seulement à un problème de coût, 
(1) L’expérience intéressante tentée par J. ROUCH en 1957-1958 sur les migrations étrangères en Côte d’ivoire et au 
Ghana n’échappe pas non plus aux lacunes et déformations systématiques. En contactant, une année durant, les migrants 
aux principaux points de passage, l’auteur ne pouvait obtenir un échantillon représentatif. En particulier il ne pouvait ainsi 
appréhender l’importance des installations définitives dans les pays d’adoption. Et s’il saisissait sur le vif les mouvements à 
contre-courant, il ne pouvait en connaitre le devenir ni, de manière absolue, la signification (retours ou visites ?). Cette enquête 
était cependant plus qu’une étude de flux. Elle fut, en Afrique occidentale, l’une des premières tentatives d’étude longitudi- 
nale fondée sur un questionnaire rétrospectif. (Enquète pilote, non publiée, issue de la conférence des sciences humaines tenue 
à Bukawu en 1955). 
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d’organisation et d’opportunité, mais aussi à des réalités géographiques qui s’imposent. Il existe en effet 
peu de cas où la mobilité humaine peut être étudiée dans un espace fini, tout au moins en observation 
longitudinale. Rares sont les régions closes où les échanges de population se font de façon exclusivement 
interne. On doit remarquer toutefois que l’ensemble ouest africain, au sud du Sahara (l), offre, à une 
échelle évidemment imposante, l’exemple d’un espace presque idéalement fermé, les échanges avec l’Europe 
et l’Afrique centrale étant numériquement minimes relativement aux échanges internes. Mais ceux-ci 
sont fort imbriqués et chaque pays se trouve intégré à un réseau d’échanges assez complexe. 
Néanmoins, il y a place pour des études qui, au lieu de s’appliquer à des entités géographiques, 
s’intéresseraient aux migrations de tel groupe humain sans souci des autres groupes rencontrés sur les 
mêmes espaces. Si certaines ethnies dispersent leurs membres aux quatre vents, il en est beaucoup d’autres 
qui n’entretiennent des échanges humains qu’avec un nombre limité de régions. De telles enquêtes électives 
poseraient outefois un problème délicat d’échantillonnage. Elles supposent en tout cas qu’un recensement 
ait préalablement mis en lumière la répartition exacte des membres émigrés de l’ethnie étudiée. 
Quoi qu’il en soit, dans les cas qui se présentent le plus souvent, études régionales ou études 
urbaines, il n’est pas possible de tirer un échantillon idéal. Le cas extrême est celui des études urbaines : 
elles ont pour cadre un espace qui est, pour l’essentiel, une aire d’immigration. Comment alors y étudier 
les migrations de manière satisfaisante ?
- II n’est évidemment pas question, lorsqu’on étudie la population d’une ville, même lorsque l’on 
étudie le dynamisme de son peuplement, de lancer une enquête systématique sur toute l’aire dont elle 
dépend démographiquement, ce qui mènerait, dans presque tous les cas, beaucoup trop loin. De fait, on 
est bien obligé de renoncer à un sondage aléatoire parfait pour le remplacer en partie par un sondage 
raisonné (2). En dehors de la ville, dont la population à un moment donné peut être, quant à elle, étudiée 
par un ou des sondages aléatoires, il ne sera possible de tirer, de la population extra-urbaine, qu’un échan- 
tillon trop faible pour être représentatif. On aura donc intérêt à ne pas tirer cet échantillon au hasard, 
ce qui du reste serait une opération à elle seule démesurée sielle était faite dans les règles, mais d’en choisir 
les éléments de façon empirique. Ce choix peut se fonder en particulier sur les résultats de l’enquête 
urbaine, et donc être effectué postérieurement à celle-ci, à moins que les fluctuations conjoncturelles oient 
telles qu’elles imposent à tout prix la simultanéité. En fonction du volume d’enquêtes que l’on se sera 
fixé, il sera préférable de concentrer l’effort sur quelques ethnies judicieusement choisies de façon à avoir 
un éventail aussi complet et équilibré que possible, témoin des principaux types de comportements ethniques 
pressentis par l’enquête urbaine. Si, pour être complet, on décide d’étudier quelques relais urbains, il sera 
bon de les choisir soit à un même niveau hiérarchique (plusieurs types de centres régionaux par exemple), . 
soit à tous les échelons d’un même réseau’ de façon à obtenir des résultats que l’on puisse relier entre eux, 
ce qui ne serait pas le cas d’un échantillon de quelques unités dispersées au hasard. 11 est bien évident que 
pour chacun de ces centres, en revanche, la méthode du sondage aléatoire pourra et devra être utilisée. 
4. La base de sondage 
11 est nécessaire, avant de poursuivre, d’évoquer une autre difficulté de sondage qui ne manque pas 
de venir à l’esprit dès qu’il s’agit d’étudier une population de migrants : sur quelle base édifier l’échantillon, 
et d’abord comment faire le départ entre population migrante et population autochtone ? Même dans le 
(l) Du Sénégal au Niger et à la Nigeria inclus. 
(2) Selon les auteurs, sondage par choix raisonné (E. MOFXE et F. CHART~ER, 1954. &GrRode statistique, t. 1, p. 31. 
INSEE, Paris), enquEte par choix raisonné (A. PIATIER, 1961, Statistique et obsemztiorz économique, t. 1, p. 181, Thémis, PUF). 
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cas où un recensement préexistant et non trop ancien renseigne sur la part respective de ces deux popula- 
tions dans chaque unité d’habitat, village ou quartier urbain, comment les reconnaître sur le terrain ? 
En ville notamment, natifs et allochtones cohabitent dans les mêmes quartiers, sur les mêmes lots. 
Il semble qu’il faille considérer cette difficulté comme un faux problème ou du moins comme un 
problème lié à quelques cas particuliers d’études. La qualité d’autochtone se perd et se retrouve au gré 
des années. Telle personne en position d’autochtone à tel moment peut avoir vécu plusieurs migrations. 
Autrement dit la qualité d’autochtone ou d’allochtone est un état essentiellement précaire, non un caractère 
fixe comme, par exemple, l’appartenance thnique. Aussi, puisque l’on se propose d’enregistrer non pas 
un état de la population mais, rétrospectivement, tout son comportement passé, on ne voit pas qu’il y ait 
lieu de la départager en fonction de son état présent. Bien au contraire : si on le faisait, on introduirait 
un biais comparable à celui qui entacherait l’étude d’un espace non clos ; l’échantillon tiré ne rendrait 
plus compte de tous les phénomènes migratoires. Retours temporaires et définitifs au lieu de naissance 
seraient les premiers sous-estimés, les seconds ignorés. 
Le problème est toutefois bien réel, mais en des termes quelque peu différents, dans un cas : celui, 
évoqué plus haut, d’enquêtes électives qui ne s’intéresseraient qu’aux migrations de tel groupe humain (1). 
Par définition, de telles enquêtes upposent une sélection non entre migrants et non-migrants, mais entre 
les membres de l’ethnie étudiée et les autres habitants. Il n’est sans doute pas possible en ce cas d’imaginer 
une méthode parfaitement satisfaisante, quoique le problème soit plus simple que celui d’un partage entre 
migrants et autochtones. Il y aura toutefois lieu de cerner et de réduire la difficulté par un découpage 
aussi fin que possible des régions intéressées. 
Dans le cas d’enquêtes ’appliquant à des espaces non clos, le problème peut se présenter. Puisqu’on 
ne peut se porter ni à la source des apports externes ni à l’aboutissement des départs hors de la région 
étudiée, on ne peut éviter les biais. L’étude d’une population totale, fermée, n’étant de toute façon pas 
possible, la rigueur n’oblige plus à étudier toute celle que l’on a sous les yeux. Il peut donc être tout à fait 
légitime de ne vouloir étudier, par exemple, que l’immigration de provenance externe. On peut même 
avancer que si telle est la préoccupation majeure de telle étude régionale, il serait absurde et anti-écono- 
mique de sonder toute la population plutôt que de considérer à part la minorité étrangère. En ce cas on se 
trouve ramené, à quelques nuances près, au problème des enquêtes attachées à un groupe ethnique parti- 
culier. 
Ce raisonnement devrait, théoriquement, s’appliquer aussi aux études urbaines, autre exemple 
d’étude d’une population non fermée. Mais contrairement à ce qui se passe dans le cadre d’une région 
rurale, la population immigrée d’une ville africaine est en général largement majoritaire, surtout si l’on 
ne considère que les habitants adultes. En bien des cas, la population adulte autochtone forme sinon quan- 
tité négligeable, du moins un très faible pourcentage (2). Dès lors quel avantage aurait-on à vouloir écarter 
de l’étude les autochtones ? Le voudrait-on que la tâche se révélerait particulièrement malcommode, 
voire impossible : si quelques communautés rurales rejointes et englobées par la ville restent en partie 
groupées, les natifs nés d’immigrants ne se distinguent nullement, sur le terrain, des autres habitants. 
Au reste, les déplacements des natifs d’une ville, comme ceux des natifs d’une région, ne peuvent 
être a pkv+i tenus pour moins intéressants que ceux des immigrés. Les citadins nés dans la ville peuvent 
la quitter et y revenir et donc conserver, retirer ou restituer leur poids démographique à la ville. De plus 
(l) Cf. page 11.2’ paragr. 
(-) En 1963, à Abidjan, 8 % des personnes de plus de 15 ans sont autochtones. La proportion est de 10.5 % à Libre- 
ville en 1961. Elle est de 17 ‘A à Douala (1956), de 19 % à Fort-Lamy (1962), de 25 % à Bamako (1961), de 28 ‘A à Dakar 
(1955). Au-delà de 20 ans, les rapports tombent à 7 % à Abidjan, 9,3 % à Libreville. Ils sont plus faibles si l’on ne considère 
que les hommes, plus encore si l’on tient compte de la population européenne. 
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ils participent, comme les autres citadins, aux migrations intra-urbaines. Tout porte donc à ne pas faire 
le départ entre natifs et immigrants au niveau du tirage d’un échantillon urbain. II est par contre nécessaire 
de le faire au niveau de l’analyse, et d’envisager différemment, pour l’une et l’autre populations, les 
déformations d’échantillonnage dues au caractère ouvert de l’espace étudié. 
5. Stratégie de sondage 
Continuons à considérer le cas d’une étude urbaine. La seule base de sondage pratique qui se pré- 
sente est évidemment l’ensemble des unités d’habitation, c’est-à-dire le parcellaire de fait dans le cas d’ha- 
bitat individuel, le logement en cas d’ensembles collectifs. Déjà une stratification s’impose en fonction du 
type d’habitat. Mieux vaut cependant ne parler jusqu’ici que de découpage. Il ne s’agit que d’un préalable 
technique destiné à permettre, en fonction de la base disponible, le tirage de l’échantillon : soit par un son- 
dage aréolaire (quartiers à lots individuels) soit par un sondage fondé sur un répertoire de logements 
(ensembles immobiliers). Mais il y a gros avantage à aller plus loin et à procéder à une véritable stratification 
faite non plus seulement pour la raison précitée, mais à fin d’augmenter l’efficacité du sondage. 
On ne pourra en effet, en toute hypothèse, que procéder à un nombre restreint d’entretiens rétros- 
pectifs, en raison du caractère approfondi de ce type d’enquête. Il convient donc d’utiliser au mieux le 
volume de travail que l’on se sera fixé, en tirant l’échantillon non pas de façon indifférenciée sur l’ensem- 
ble de la population, mais en distinguant des groupes aussi homogènes qu’il se pourra. Ce faisant on peut 
espérer éduire la variante du phénomène étudié dans chaque partie de l’échantillon et réduire les erreurs 
d’échantillonnage ; erreurs redoutables i l’on compare la faiblesse inévitable de l’échantillon à la complexité 
des phénomènes migratoires. En d’autres termes il sera possible de tirer, d’un échantillon de taille donnée, 
plus de renseignements significatifs (1) qu’en cas de tirage au hasard indifférencié. 
II existe peu de façons de répartir l’ensemble de la population selon des catégories aisissables 
matériellement, c’est-à-dire fournissant des bases de sondage utilisables. La seule à dire vrai est celle du 
découpage géographique n strates d’habitat ou en strates foncières, les deux stratifications pouvant avan- 
tageusement être combinées pour se préciser l’une l’autre. Habitat et structures foncières sont-ils des cri- 
tères suffisamment liés au phénomène migratoire ? Sans doute, et de toutes façons, il ne coûte rien de les 
utiliser, d’autant moins qu’ils s’imposent en partie déjà pour l’élaboration de la base de sondage. Une 
bonne connaissance préalable de la ville suffit. 
En fait, si l’on s’en tient là dans la recherche d’une meilleure efficience de l’échantillon, le découpage 
préalable de la ville n’est pas indispensable. On peut en effet construire un échantillon stratifié géogra- 
phiquement en procédant à un tirage dit systématique (2). Ce type de tirage est du reste beaucoup plus pra- 
tique que le tirage au hasard, lequel suppose la numérotation préalable de toutes les unités selon un ordre 
unique (alors que le tirage systématique peut se contenter des numérotations propres à chaque lotissement). 
Mais sur le terrain on peut lui préférer le sondage en grappes, plus favorable aux contacts humains, élé- 
ment primordial dans le cas qui nous occupe. 
Mais il faut aller plus loin. Si la connaissance que l’on a de la ville, de sa genèse t de son évolution, 
est assez fine et si, en conséquence, le découpage qu’on en fait est très élaboré, on ne pourra éviter d’indi- 
vidualiser, à côté de strates de grandes dimensions, d’autres strates de taille et de poids démographique 
(1) Qu’on ne puisse obtenir des informations signihcatives de l’ensemble des populations participant au peuplement 
de la ville étudiée n’ôte pas tout intérêt à la recherche de résultats significatifs de la population « instantanée » de ladite ville 
puisque c’est essentiellement à partir de cette population instantanée qu’il nous sera donné de retrouver la population totale. 
(2) MORICE et CHARTER, op. cit., p. 43. 
PIATIER, op. Cit., p. 177. 
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modestes. Non seulement une certaine distorsion nous sera imposée par les faits (par exemple les quartiers 
de villas sont moins populeux que les quartiers d’habitat dit traditionnel), mais encore voudra-t-on, à 
titre d’expérience ou pour vérifier certaines hypothèses, approfondir l’étude de tels cas particuliers (quar- 
tier spontané à l’état naissant, ou telle formule d’habitat collectif). Le taux de sondage étant par hypo- 
thèse faible. il est à prévoir que les strates les plus petites seront représentées par des contingents trop 
faibles pour que l’on puisse en retirer beaucoup d’informations significatives au niveau des strates, ce qui, 
en définitive, Ôterait out intérêt à la stratification, même au niveau de l’exploitation globale. Aussi y a-t-il 
lieu de ne pas appliquer un taux de sondage unique à l’ensemble de la ville, mais de répartir l’échantillon 
selon des taux adaptés à chaque strate et de donner ainsi à la stratification une seconde justification : amé- 
liorant le sondage au niveau global, elle améliorait aussi l’étude sectorielle. 
Cependant, la stratification géographique ne permet de mettre en jeu que les caractéristiques de 
l’habitat, celui-ci étant compris au sens large. Les composantes de l’habitat (types de construction, an- 
cienneté de l’implantation du quartier, circonstances de celle-ci, parcellaire et statut foncier des lots, 
viabilité et situation du quartier) sont certes fortement en corrélation avec le phénomène migratoire, 
soit directement, soit parce qu’elles impliquent un certain classement social, économique ou ethnique. 
Mais si déjà’ dans certains cas de villes, les strates d’habitat se détachent mal dans l’espace, cela est encore 
plus vrai et plus général des groupes ethniques, des niveaux économiques et des classes ociales, ces derniè- 
res étant du reste à peine esquissées dans les villes les moins évoluées. On peut donc être tenté, pour faire 
jouer ces éléments, de faire appel à d’autres bases de sondage, qui sont malheureusement bien peu nombreu- 
ses et toujours partielles, ce qui ne les met nullement en concurrence avec la seule base complète disponible : 
celle que constitue l’ensemble des unités d’habitat. Si donc l’on a recours à ces autres bases, ce ne pourra 
qu’être en sus du sondage général. Il ne s’agit donc plus de vouloir améliorer l’efficacité de celui-ci, mais 
de lui adjoindre des enquêtes complémentaires s’appliquant à des catégories d’habitants qui ne s’indivi- 
dualisent pas dans l’espace ; catégories qu’il apparaîtra utile d’isoler, soit parce qu’elles poseront une 
énigme. soit parce qu’elles sembleront devoir éclairer certains mécanismes migratoires. 
On pourrait évidemment n’isoler ces catégories qu’au niveau de l’analyse des résultats, ce qu’on 
ne manquera pas de faire de toute façon. Mais on peut juger nécessaire de les étudier avec un taux de son- 
dage supérieur pour les raisons déjà évoquées à propos des strates d’habitat trop petites ou que l’on veut 
privilégier. De plus, certaines catégories ociales ou économiques ne peuvent être appréhendées directe- 
ment et n’apparaissent qu’à travers des documents, ceux-là même qui s’offrent comme bases de sondage 
annexes. C’est en particulier le cas des classes possédantes, gros propriétaires de biens immeubles ou com- 
merçants contrôlant plusieurs points de vente, qui ne peuvent être reconnus en tant que tels que grâce aux 
documents cadastraux pour les uns (l), aux registres de patentes pour les autres. 
D’autres documents peuvent servir ainsi de base à un sondage complémentaire : les listes des chô- 
meurs inscrits à l’office de la main-d’œuvre, les listes d’adhérents de certains syndicats professionnels (z), 
les dossiers de demande de logement des sociétés immobilières, les dossiers d’inscription à l’Université, 
et même, s’il est prouvé qu’ils sont complets, certains cahiers ethniques de quartier (3). Point n’est toujours 
(r) Quand ils existent, ce qui est rare. Abidjan, pour sa part, dispose depuis quelques années d’un cadastre très moderne. 
(2) Dans la mesure où l’inscription à ces syndicats est obligatoire pour tous les membres d’une profession : ainsi le 
syndicat des transporteurs de Côte d’ivoire. Quant aux chômeurs inscrits à la main-d’ceuvre, il est certain qu’ils ne représentent 
pas la totalité des chômeurs. Mais qui est chômeur ? L’importance que prennent, en pays non développé, les activités de 
remplacement et les petits emplois non déclarés, ne permet pas une détinition précise de l’état de chômage, et I’on peut estimer 
en dernière analyse que l’inscription a l’office de la main-d’œuvre n’est pas le critère le moins significatif de l’état de chômage 
dans son acception classique. 
(3) Le sondage général peut être une occasion de montrer dans quelle mesure ils sont exhaustifs et CI jour. 
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besoin de documents écrits et peuvent être considérés comme base de sondage l’ensemble des marchands ,
d’un marché. On peut aussi, quand le phénomène locatif est très important, faire un second tirage de lots 
dont on ne retiendra que les propriétaires, à l’exclusion des locataires et hébergés (1). 
Il serait dommage de concevoir une étude approfondie des migrations sous la forme d’une enquête 
monolithique, à l’image des recensements. Il paraît au contraire important de l’envisager avec un véritable 
esprit de recherche faisant une large place aux hypothèses et à l’expérimentation, sans que cela doive 
exclure, bien au contraire, tout souci de rigueur statistique. 
6. Au-delà des objectifs démographiques 
Nous sommes amenés ici, en conclusion de cette première série de problèmes et au moment d’en 
aborder une autre, à nous interroger à nouveau sur la nature des recherches qui peuvent être entreprises 
par la méthode rétrospective. 
Nous sommes partis d’une préoccupation d’ordre démographique : la connaissance des mouvements 
migratoires. En optant pour l’approche longitudinale de ces mouvements nous ne sortions pas de la pano- 
plie du démographe puisqu’elle est employée n particulier pour l’étude de la fécondité. Toutefois, l’appli- 
cation de cette méthode aux migrations est une porte ouverte à des préoccupations qui ne sont plus à 
proprement parler démographiques. Qu’est-ce que migrer ? Est-ce le fait de changer une ou plusieurs fois 
de lieu de résidence ? En ce cas l’histoire d’une migration se résumerait à une suite d’événements, comme 
l’histoire démographique d’un ménage à une suite de naissances. 
On est en fait naturellement conduit à envisager parallèlement à l’histoire des déplacements d’un 
homme, son évolution professionnelle t familiale, voire sociale. Cela pour une raison simple : le fait brut de 
migrer n’est pas une fin en soi. On émigre pour échapper à telle situation ou pour atteindre à telles condi- 
tions de vie. Si donc l’on veut définir un type de migration, sans même aller jusqu’à l’expliquer, on est 
contraint de regarder en deçà et au-delà des déplacements eux-mêmes, et donc de considérer la situation 
originelle et les séjours. Cela revient à regarder le cheminement d’un migrant non comme une suite de dépla- 
cements mais comme une suite d’étapes, de périodes, s’accompagnant ou non d’une évolution aux divers 
points de vue professionnels, familiaux ou sociaux. 
Ainsi s’unissent en une même recherche deux objectifs complémentaires, l’un que l’on pourrait 
qùalifier de géo-démographique, l’autre étant de caractère sociologique. Leur complémentarité est telle 
qu’on peut les résumer en un seul thème : l’étude de l’insertion des populations migrantes dans le milieu 
qui les accueille, que cette insertion se fasse de façon intermittente (cas des migrations aisonnières par exem- 
ple), ou de façon continue, et quelle que soit l’acception large ou restreinte que l’on donne à la notion de 
milieu d’accueil. Cette insertion peut être envisagée globalement, le milieu d’accueil étant compris comme 
l’ensemble des régions parcourues, ou au contraire à chaque étape, région, ville ou village, et particulière- 
ment au bout du circuit lorsqu’il y a installation définitive ou de longue durée. Mais il est évident que les 
deux démarches vont de pair. Remarquons d’autre part que lorsque le cadre de l’enquête le permet, à l’étude 
de l’insertion du migrant dans le milieu d’immigration peut s’ajouter celle de son éventuelle réinsertion 
dans son milieu d’origine. 
C’est donc à une recherche complexe à laquelle on est conduit. surtout lorsque l’on aborde la société 
d’une grande ville. La matière elle-même st complexe t difficile à circonscrire, non seulement sur le terrain 
mais aussi en théorie. Quels éléments, quels critères retenir pour l’appréciation du degré d’insertion d’un 
(1) II y a souvent, dans les quartiers dits traditionnels d’Abidjan, dix à quinze ménages de locataires et d’hébergés 
par lot. 
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migrant ? On verra que les possibilités de la méthode sont limitées et qu’elle ne s’accommode que d’un 
certain type de critères (1). Voilà pourquoi elle doit être incluse dans une stratégie de recherche qui fasse 
éventuellement appel à d’autres sources d’information et à d’autres méthodes. La multiplicité des éléments 
entrant en jeu commande de toute façon que l’on aborde cette recherche sous divers angles, par une 
technique de sondage réfléchie mettant en valeur tel élément ou telle situation particulière (2). 
Quant à l’enquête rétrospective lle-même, on voit bien qu’elle revient ici à recueillir de véritables 
biographies. Or, une telle investigation semble à première vue totalement inadaptée à une étude de masse. 
Les sociologues ont l’habitude d’y recourir à titre d’illustration. Peut-on raisonnablement tabler sur elle 
dans le cadre d’une étude de grande envergure t penser tirer d’elle matière à développements statistiques ?
Le problème est de mettre au point une technique d’entretien qui concilie une minutie indispensable et 
l’efficacité requise pour son application aux grands nombres. C’est ce que nous allons examiner dans le 
chapitre qui suit. Simultanément nous serons amenés à considérer un autre problème qui met en cause, 
lui aussi, la technique de l’entretien et qui est commun à toute enquête rétrospective : celui de la crédibi- 
lité des renseignements obtenus. 
C. LA BIOGRAPHIE 
Qu’un tel document puisse être recueilli auprès d’un grand nombre de personnes uppose en pre- 
mier lieu que chaque entretien se fasse en un temps très court. Il est clair que dans un domaine où inter- 
viennent ant de facteurs et où l’on peut s’attendre à une grande variante des phénomènes, un échantillon 
de quelques milliers de personnes ne sera généralement pas un luxe. Quels que soient les moyens mis en œu- 
vre et l’ampleur de l’équipe de recherche, c’est donc un maximum de quelques heures, et plutôt une ou 
deux que plus, dont on peut disposer pour chaque individu. 
Il s’agit donc, en un temps très court, d’approcher la vérité, une vérité complexe, en se fondant 
uniquement sur la mémoire et la bonne volonté de l’interlocuteur, sans aucune autre source d’information, 
sinon de rares documents écrits, bulletins de salaires, attestations d’emploi, actes de vente ou d’attribution 
de lots. Cela paraît être une gageure. Les sociologues, les ethnologues, alarment volontiers qu’avant six 
mois ou un an de contact, ils recueillent plus de faux que de vrai (3). Ils ne dédaignent d’ailleurs pas le 
faux! attitude que nous ne pouvons, dans notre cas, nous permettre. A l’opposé, les démographes recen- 
seurs estiment obtenir le vrai avec un taux d’erreurs acceptable, et pourtant ils utilisent des équipes d’en- 
quêteurs rapidement formés et trop nombreux pour être minutieusement suivis. En outre, les contacts 
pris avec les personnes interrogées ont extrêmement rapides et parfaitement impersonnels. Ce qui fait la 
relative sérénité du démographe, c’est que les éléments qu’il collecte sont parmi les plus objectifs qui 
puissent s’obtenir par voie orale, malgré toutes les réserves que l’on peut faire à ce sujet (49. 
(l) Cf. 3e partie. 
(2) Cf. p. 14. 
(3) Cf. le récent article de J. GUIART : « L’Ethnologie. Qu’est-elle ? ». Cuhiers internationaux de Sociologie, vol. XIX, 
1967. 
(4) A propos de l’âge, tout particuliérement. Quant un homme a pris conscience de son âge à la suite d’un jugement 
supplétif, ce qui est le cas général pour les générations adultes actuelles, des considérations d’ordre subjectif ont pu jouer un 
grand rôle. 
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1. Objectivité 
La réponse est en partie là. Pour aller vite et approcher cependant la vérité, il convient de s’appliquer 
à appeler des réponses objectives. Qu’est-ce à dire ? 11 y a deux types de questions, celles qui se rapportent 
aux faits, les autres à leurs mobiles. On pourrait être tenté de penser que les premières appellent des réponses 
objectives, les autres non. Laissons pour l’instant de côté les problèmes liés à la sincérité et à la mémoire 
de l’interlocuteur. Un minimum d’expérience permet de se rendre compte que l’énoncé des faits n’échappe 
pas obligatoirement à toute subjectivité. Encore faut-il que ceux-ci soient précis ou clairement définis. 
Un changement de résidence est un fait précis, qui peut être oublié ou caché mais qui, en cas de 
sincérité et de lucidité, ne peut être rapporté, mobiles exclus, que d’une façon. 11 en est de même de l’éche- 
lon d’un salarié. Ce n’est pas vrai du niveau, dans sa profession, d’un commerçant, ni de la fréquence 
annuelle des visites faites au village d’origine, à moins que l’on s’applique, dans le premier cas à définir 
avec rigueur chaque niveau, dans le second à faire l’inventaire de chaque visite, ce qui n’est pas toujours 
possible ni raisonnable. 
Quant aux mobiles et aux exposés qui en sont faits, ils ne sont pas toujours empreints de subjecti- 
vité. La raison d’un fait peut être un autre fait, Ainsi peut-on avoir été amené à quitter un quartier parce 
que l’administration entreprit de le raser, ou à changer de métier à la suite d’un accident, ou à perdre un 
emploi du fait de la fermeture d’une usine. Mais si l’on peut prévoir une fois pour toute quels types de 
faits peuvent être relatés de façon précise et objective, il n’est pas possible de savoir d’avance quels types 
de faits ont eu des raisons ou des mobiles concrets - car il s’agit bien de cela. A la question « Pourquoi 
avez-vous quitté votre emploi 1) il peut être répondu (( L’entreprise a quitté la Côte d’ivoire » ou (( Le 
patron m’a renvoyé parce que j’ai prolongé mon congé N, mais aussi «Le travail était trop fatigant » ou 
« J’étais trop mal payé ». Les deux premières réponses ont toute chance d’être vraies car elles évoquent 
un événement précis. Les deux autres ne sont peut être pas fausses, mais risquent, beaucoup plus que les 
premières, de masquer des mobiles psychologiques complexes. 
Chercher, dans le cas de telles réponses, la vraie raison de la cessation de l’emploi, sort des possi- 
bilités d’un court entretien. A la limite, les mobiles réels sont insaisissables, ou plutôt, la véracité des 
mobiles avoués ne peut être éprouvée. On est donc obligé de se contenter de la première réponse. ou tout 
au moins de ne la contester que si l’on soupçonne des déformations dues à d’autres raisons que la pure 
subjectivité. On perd d’autant moins à s’en tenir là que si la vérité est simple et cormèteT et à moim qu’elle 
ne soit oubliée ou volontairement travestie (11, elle a toute chance d’être révélée dès la prewière réponse. 
Dans bien des cas, et précisément en vertu de cette quasi-certitude d’obtenir la vérité toutes les fois 
qu’elle se trouvera être objective (z), on aurait tort de renoncer à une question qui n’appellerait pas obli- 
gatoirement une réponse objective. A la différence de l’inévitable catégorie (( indéterminé N des enquêtes 
démographiques, la masse des réponses ubjectives pour une telle question posée n’entache pas, quel que 
soit leur pourcentage, la valeur des réponses objectives. Elles sont, presqu’à coup sûr, d’une autre espèce. 
Aussi nous est-il loisible d’exploiter les réponses objectives et de mesurer, par exemple, la part de l’insta- 
bilité des entreprises industrielles ou artisanales dans l’instabilité de l’emploi ; ou encore, dans un autre 
domaine, la part du renouvellement du parc immobilier dans la mobilité des habitants d’un quartier ou 
d’une ville : N J’ai changé de location parce que le propriétaire a cassé la case pour la reconstruire n dur ». 
Par contre, il est des questions qui semblent ne rien devoir apporter dans le cadre d’un entretien 
rapide. La question « Pourquoi avez-vous quitté le village » n’a guère de chance d’engendrer une réponse 
(3 Cf. paragr. 2. 
(3 Mêmes restrictions faites que précédemment. 
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que l’on puisse tenir pour objective. La complexité des motivations de l’exode rural en Afrique est trop 
connue pour que l’on donne crédit même à des réponses d’apparence objective : « J’ai été appelé par mon 
oncle à la ville » ou (( Mon père m’a envoyé chercher l’argent de l’impôt ». Seuls des psychosociologues 
s’intéresseraient, comme aux réponses d’un test, à des aRirmations telles que K Je voulais m’acheter des 
habits neufs 1) ou « Je m’ennuyais au village ». 
Il s’agit, en résumé, de se contenter de ce qui est objectif, mais de n’en rien perdre, au risque de 
recueillir aussi des éléments ubjectifs sur lesquels on ne s’attardera cependant pas. 
Cette première limite imposée à l’étude rétrospective de masse peut paraître très grave. En réalité, 
l’enchaînement des faits s’explique souvent de soi-même. De plus, le but essentiel de l’analyse étant de 
dégager des modèles de comportement, leproblème de l’interprétation ne se pose qu’au niveau de ces mo- 
dèles, non de chaque individu. S’il n’est pas résolu par la simple logique des faits, il peut l’être extérieure- 
ment à l’enquête de base, soit par l’examen des éléments du contexte, structures et conjoncture (structures 
foncières, conditions générales du marché de l’emploi, politique de l’habitat, structures et circuits commer- 
ciaux), soit par une approche plus qualitative et plus orientée, portant sur des petits groupes d’individus, 
études sociologiques qu’auront justement suggérées les résultats de l’enquête ici envisagée. 
II paraît d’ailleurs aller de soi que celle-ci trouve sa place au deuxième niveau d’une démarche 
en trois temps dont le premier doit évidemment consister en une appréhension générale - ce qui ne veut 
pas dire superficielle - du milieu, et dont le dernier comblerait les déficiences qualitatives du second. 
II est bien certain que l’enquête rétrospective dont nous traitons ne peut apporter réponse à tout. On va 
voir que la portée de ses résultats est limitée d’autre façon. 
2. Chronologie 
La notion d’objectivité, si nous l’exploitons méthodiquement, nous permet d’éviter de longs déve- 
loppements et donc d’aller vite. Elle nous garantit aussi, malgré cette rapidité, une certaine rigueur. Plus 
exactement, elle n’est qu’un pas, nécessaire mais non suffisant, vers la rigueur souhaitée ; car d’autres 
écueils restent à surmonter. Ils sont de taille et c’est surtout eux qu’on évoque spontanément à l’idée 
d’enquête rétrospective. Deux d’entre eux sont en effet directement liés à la prospection dans le passé : 
il s’agit de la confusion et de l’oubli. Le deuxième peut se décomposer en omission involorztaire t en oubli 
proprement dit. Un troisième travers, la mauvaise foi, bien que non spécifique de l’enquête rétrospective, 
y trouve un terrain particulièrement favorable. 
La mauvaise foi se traduit moins par de fatisses révélations ou la fabulation que par l’omission 
volontaire. Cette attitude négative est en effet le réflexe naturel aussi bien de celui qui veut en finir rapide- 
ment que de celui qui préfère ne pas révéler les épisodes les moins réussis de sa vie ou, au contraire et par 
méfiance, les faits marquants de sa réussite matérielle. II est rare que le refus de coopérer aille jusqu’à la 
malveillance t se traduise en termes positifs par la fabulation. Il est également rare que l’omission calculée 
(dissimulation) soit spontanément masquée par des épisodes inventés. Quant au pur plaisir de fabuler 
par jeu ou par moquerie, il semble aussi que ce soit une attitude peu fréquente. Elle conduit d’ailleurs 
normalement àdes outrances flagrantes. Le manque de sérieux de même que la malveillance ou la dérobade 
sont assez facilement ressentis par l’enquêteur. Mais il reste une forme de fabulation plus subtile et plus 
fréquente : la simple vantardise. Celle-ci se manifeste xceptionnellement sous la forme de voyages ou de 
séjours imaginaires (1). mais souvent, dans le domaine professionnel, par des situations avantageusement 
décrites. 
(l) Le mensonge de l’ancien tirailleur qui n’est jamais allé en France mais qui prétend y avoir combattu reste un cas 
isolé. 
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L’approche biographique porte en elle-même la parade la plus efficiente à tous ces obstacles. Elle 
implique une mise en ordre chronologique qui apparaît à la fois comme une fin et une méthode. Encore 
faut-il considérer les mois et les années non seulement comme des points de repère, mais comme les jalons 
d’un fil conducteur. Il convient ici de soulever un problème qui n’est pas seulement technique mais relève 
de la conception même de l’étude. Nous avons dit plus haut que des questionnaires rétrospectifs avaient 
déjà été utilisés en Afrique dans le cadre de certaines enquêtes ur les migrations (1). Ces questionnaires 
étaient ous conçus comme des feuillets de registre et se bornaient à dresser la liste des (( absences »passées 
d’un individu hors de son village. A chaque absence était consacrée une ligne partagée n autant de cases 
que de caractéristiques demandées : dates, lieu, emploi, gains, etc. N’était le nombre indéterminé de lignes, 
il s’agissait de questionnaires fermés. Une absence était considérée comme un tout d’un seul tenant. 
Pour ce à quoi nous voulons parvenir, la notion d’absence n’est pas suffisante, car elle conduit à 
une vision discontinue et peu réaliste des cheminements migratoires. Une absence peut comporter plusieurs 
phases très différentes, que ce soit par la localité habitée, par la situation professionnelle ou par d’autres 
aspects. Vouloir caractériser une absence d’un seul mot pour le lieu habité, d’un seul pour la profession 
exercée, conduit à n’enregistrer que des sommets. Ainsi untel, absent de son village pendant cinq années 
consécutives, d’abord désœuvré puis manœuvre par intermittence, décidant finalement d’apprendre un 
métier, apprenti tailleur pendant trois ans, quittant la ville à l’issue de son apprentissage pour gagner, 
manœuvre sur une plantation et loin de la vie chère, de quoi acheter une machine à coudre, revenant, un 
an plus tard, s’installer en ville comme maître-tailleur, puis, ayant enlln assis sa situation, s’octroyant 
presque aussitôt quelques mois de repos dans son village natal, passera, sur un tel fichier, pour avoir 
séjourné cinq ans dans la ville en qualité de tailleur. 
Techniquement, une telle démarche se ramène à replacer dans le temps un certain nombre d’événe- 
ments considérés isolément : (( Quand êtes-vous parti pour la première fois, pour la seconde fois, etc. ? ». 
Tandis que pour retracer une véritable biographie il nous faut, en partant du point zéro, la naissance, 
dérouler la succession des ans, capter, au fil du temps, tout élément d’évolution. 11 y a là plus qu’une nuance 
et plus qu’une différence de degré dans la précision. La démarche st bien différente puisqu’il s’agit non 
plus de situer un événement ou une période dans le temps, mais au contraire de caractériser le temps qui 
s’est écoulé, en examinant pas à pas l’usage qui en fut fait. 
Intelligemment conduite, cette démarche doit pouvoir écarter presque tout risque d’oubli et de 
confusion, à condition que l’on éloigne du champ d’étude les éléments usceptibles d’avoir été définitive- 
ment oubliés. Un changement de domicile ou un changement de métier sont des épisodes qui ne quittent 
jamais complètement la mémoire. II suffit de les faire resurgir dans l’esprit de l’interlocuteur et ceci ne peut 
être mieux obtenu que par l’évocation méthodique t progressive des périodes vécues. Cette démarche limite 
aussi, mais moins radicalement, les risques d’omission volontaire et de fabulation, d’une part parce qu’elle 
est naturelle et concrète, et recèle de ce fait un certain pouvoir de persuasion, d’autre part parce qu’elle se 
prête particulièrement bien à des contrôles par recoupement. A ce propos on peut remarquer que, loin d’être 
une charge, l’évocation, parallèlement aux étapes géographiques, des étapes professionnelles, ociales et 
familiales, facilite l’établissement d’une chronologie complète en offrant justement de multiples occasions 
de recoupement. Inversement, la succession des étapes géographiques fournit une structure singulièrement 
pratique pour l’étude de l’évolution socio-professionnelle. 
C’est ici que se pose un autre problème sur lequel on se montre généralement très pessimiste 
quand il s’agit de l’Afrique, et qui se pose pour toute enquête démographique : celui de la datation. C’est 
pourtant un fait d’expérience que si les dates de naissance ne sont généralement pas connues avec certitude, 
(l) Cf. p. 8, note 2. 
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puisqu’on doit se référer à des jugements upplétifs, les événements vécus à l’âge adulte sont souvent 
retenus avec leur date précise, année, moi et jour ! Cela est vrai en tout cas des hommes ayant quitté leur 
milieu traditionnel, ceux-là mêmes qui nous intéressent. Il est rare qu’un homme émigré, même illettré, 
ne puisse fournir au moins quelques dates-clés de sa vie. Si cela peut paraître insuffisant dans le cadre d’une 
enquête rapide à questionnaire fermé et questions trop précises portant sur des éléments considérés isolé- 
ment, il n’en est pas de même quand la démarche st progressive ainsi que nous le proposons. Car si toutes 
les dates ne sont pas connues, la conscience de la durée des divers épisodes de la vie est loin d’être inexistante 
chez l’homme émigré ; si bien qu’élément après élément, on n’éprouve généralement pas de difficultés 
majeures à leconstituer le film d’une vie. 
3. Une enquête exigeante 
Il est parfaitement possible de retracer l’ensemble de la vie d’un homme en une centaine de minutes, 
aussi riche soit-elle en péripéties, si l’on s’en tient : 
1. aux éléments objectifs, 
2. à ceux qui sont susceptibles d’être restés gravés dans la mémoire, 
3. à ceux en.f?n qui n’appellent pas trop systématiquement la mauvaise foi. 
L’expérimentation met assez rapidement en évidence les types de faits qui ne satisfont pas aux deux 
dernières conditions. Malheureusement il n’est pas possible de faire la preuve que l’observation de ces trois 
principes, jointe à la démarche progressive qui vient d’être évoquée permette effectivement de limiter les 
erreurs à un taux acceptable. On ne voit pas de quelle façon pourrait être testée la méthode de façon entiè- 
rement probante. 
Il n’y a que peu d’éléments qui puissent être vérifiés sur documents. De plus, sauf exception, les 
seuls documents disponibles en Afrique sont des pièces détenues par l’intéressé lui-même : pièces justifi- 
catives d’emploi essentiellement. On peut penser que le simple fait de posséder ces pièces, souvent soigneu- 
sement conservés, favorise la mémoire des événements auxquels elles se rapportent. De fait, les embauches 
et licenciements sont de très loin, les éléments biographiques les mieux retenus ; ce qui ôte beaucoup d’in- 
térêt à la vérification, après entretien, de ces documents, vérification généralement très rassurante. Enfin 
un tel test ne peut évidemment que très imparfaitement révéler les erreurs par défaut. 
L’expérimentateur n’a que la ressource d’observer certains indices. Un premier est la fréquence des 
cas de discordance ntre les faits rapportés. Un second est l’éventuelle décroissance du nombre des événe- 
ments à mesure qu’on s’éloigne du présent. Un troisième, plus immédiat, est la fréquence, pour un type de 
renseignement donné, des hésitations, des incapacités à répondre et des refus de répondre. D’autres indices 
peuvent être imaginés ou sont spontanément ressentis, mais aucun ne peut aboutir, il faut bien se l’avouer, 
à la certitude absolue que tel type de fait peut être recueilli avec un taux d’erreur minime. II n’y a toutefois 
pas lieu de s’émouvoir outre mesure devant cette constatation qui peut tout aussi bien être faite à propos 
de bien d’autres types d’investigation pourtant devenus classiques en sciences humaines. 
Si nous reprenons la liste des déformations dont on doit se prémunir, nous constatons que l’on est 
finalement assez bien armé contre elles. Subjectivité, omission involontaire, confusion, sont efficacement 
combattues par des démarches logiques. Il n’y a que les diverses manifestations de la mauvaise foi, surtout 
l’omission volontaire, à offrir peu de prise à de telles démarches, même si l’on s’efforce d’écarter les prin- 
cipales occasions où cette attitude peut apparaître. Contre elle, à l’esprit critique doit se joindre un certain 
sens du contact humain, afin de la prévenir au maximum, puis un sens psychologique bien exercé, afin de 
la détecter. Ce qui nous amène à parler des qualités et des efforts qu’il est nécessaire de déployer sur le 
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terrain, puis après le terrain. Si, en effet, une longue préparation, d’ailleurs fondée sur l’expérimentation, 
est nécessaire au niveau de la conception, pour savoir ce qui peut être effectivement obtenu par la méthode 
et donc ce qui doit lui être demandé, il n’est pas possible ni souhaitable d’aller très loin dans la normalisa- 
tion de la démarche à suivre sur le terrain. 
En raison de la variété des situations qui peuvent se rencontrer, il ne peut être question de bâtir un 
schéma, une grille où tout élément collecté trouverait une place précise. On ne peut a forfiori guider les 
efforts que l’enquêteur aura à fournir pour obtenir tel renseignement, combler telle lacune, s’assurer que 
rien n’est caché ou travesti. Le mieux que l’on puisse faire, c’est d’assurer un certain ordre dans la trans- 
cription des éléments recueillis, d’une part, bien sûr, en fonction de leur place dans le temps, d’autre part, 
en fonction du domaine auquel ils se rapportent : migrations proprement dites. habitat (l), activités pro- 
fessionnelles, évolution familiale. Mais il paraît inévitable, et d’ailleurs avantageux, d’adopter la forme 
narrative. Avantageux en effet car c’est la forme la plus souple, la seule qui permette de faire face à tous les 
aspects d’une biographie et la seule qui puisse rendre compte d’un acte avec précision, en traduire fidèlement 
les raisons ou les circonstances, rapporter les menus détails qui définissent une situation. 
Concrètement, la transcription peut s’organiser ainsi : feuille partagée en trois ou quatre larges 
colonnes entre lesquelles seront répartis les faits selon le domaine auquel ils appartiennent, colonnes se 
partageant en autant de chapitres que d’étapes migratoires. Il est important que les éléments e rapportant 
à la même phase migratoire se retrouvent au même niveau dans toutes les colonnes. Pour clarifier l’ensemble 
on peut prévoir une triple marge portant, au niveau de chaque étape, un numéro d’ordre, les dates extrêmes 
de l’étape, l’endroit où elle eut lieu. Dans les colonnes peuvent être portées les dates intermédiaires corres- 
pondant aux changements professionnels ou familiaux et commandant autant de paragraphes à l’intérieur 
de chaque chapitre. 
Cette disposition ne peut être pré-établie. Réalisée par l’enquêteur lui-même au fil de l’entretien, 
elle lui évite toute contrainte, tout en l’aidant à vérifier la continuité des faits qu’il recueille. Mais cette 
transcription, tout compte fait très libre, implique une collaboration particulièrement étroite entre chercheur 
et enquêteur, collaboration qui confère à l’enquête une grande part de son originalité. 
D’une part l’enquêteur, à qui beaucoup de qualités sont demandées, doit être imprégné des buts 
poursuivis par l’enquête, car c’est de son initiative et non seulement de son sérieux professionnel que dépen- 
dra la complétude (2) et l’exactitude des biographies. On sera donc amené à l’associer pleinement àla recher- 
che. D’autre part, le document qu’il rapporte est très lourd et ne permet pas, tel quel, de passer directement 
au chiffrement (3) et à l’exploitation mécanographique. Si sa structure très souple et la forme narrative 
constituent la meilleure façon de passer du terrain au papier, il n’en est pas moins nécessaire de la traduire 
en une forme plus synoptique. Cet effort de synthèse et de simplification est l’occasion d’un examen 
conjoint du film biographique par le chercheur et l’enquêteur. 
Cette transcription synoptique et cette confrontation chercheur-enquêteur doit être faite immédia- 
tement après le terrain, c’est-à-dire dans les vingt-quatre heures. La mémoire de l’enquêteur doit être toute 
fraîche, de sorte que sur tel point douteux il puisse soit apporter des précisions, soit faire part de ses appré- 
ciations quant à la bonne foi de la personne interrogée. Cette confrontation est ainsi l’occasion, pour le 
chercheur, de remettre constamment l’enquêteur en face de ses responsabilités, notamment en la mettant 
à même de se défendre à la moindre présomption d’erreur ou de lacune. 
(1) C’est l’un des rares aspects sociaux (outre la situation professionnelle t familiale) que l’on puisse aborder. 11 convient 
d’examiner d’une part les caractéristiques de l’habitat, d’autre part le statut résidentiel (hébergement, location, occupation 
illégale, propriété légale). 
(4 Dictionnaire démographique multilingue, volume Français (Nations Unies). 
(3) Traduction numérique conformément à un code mécanographique. 
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Ainsi sont exclues les équipes d’enquêteurs nombreuses. Un chercheur ne peut diriger que de deux 
à quatre enquêteurs. Ce qui permettrait out de même à un groupe de deux ou trois chercheurs de réaliser 
en une année, mais au prix d’un travail astreignant, plusieurs milliers de biographies. 
CONCLUSION 
II faudrait maintenant examiner les problèmes, nombreux, de l’exploitation et de l’analyse statistique. 
Mais ce serait aborder un tout autre domaine méthodologique. L’objet de cette étude était de discuter des 
moyens qui s’offrent pour le rassemblement d’une documentation approfondie sur un grand nombre de 
cas. Le problème était de réaliser un compromis entre le qualitatif et le quantitatif. Ce compromis est possi- 
ble mais, bien entendu, à force de concessions dans un sens et dans l’autre. 
D’une part on est contraint de renoncer aux très grands nombres, ce qui oblige à une stratégie de 
sondage très étudiée, laquelle implique qu’une problématique soit longuement préparée. On est d’autant 
plus porté à formuler une problématique que l’étude des migrations proprement dites entraîne à celle, plus 
complexe et moins immédiate, de l’insertion - ou de la non-insertion - des migrants dans le milieu 
pénétré. Toutefois ce thème ne peut être entièrement satisfait par la méthode biographique car, d’autre 
part. d’importantes limitations qualitatives ’imposent. On ne peut en effet compter ni sur ce qui a un carac- 
tère subjectif, ni sur ce qui s’ancre mal dans la mémoire, ni sur ce qui se heurte trop à la mauvaise foi. 
II reste que beaucoup d’éléments ont accessibles et qu’il est d’un grand intérêt de les recueillir. 
Précisons pour terminer que nous n’avons voulu que suggérer possibilités et limites de la méthode. 
Il ne pouvait être question d’entrer davantage dans la pratique des choses. Nous aurions été entraîné 
beaucoup trop loin. 
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